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Réfléchir et innover pour exister
Le SIAMS, Salon des moyens de production microtechniques, à Moutier, a dû réfléchir à une solution pour contrer les effets négatifs de la pandémie. Dans l’attente du prochain salon – 
toujours considéré comme essentiel – prévu l’an prochain, plusieurs mesures originales ont été mises en place pour maintenir les contacts entre les exposants et les clients. 

Miroslaw Halaba 

Le rendez-vous a été fixé. Ce 
sera le jeudi 5 mai. Tout aura été 
préparé pour que cette journée 
de conférences à Moutier, par 
petits groupes en présentiel ou 
en streaming, soit une réussite. 
Le sujet? Les tendances du futur 
dans l’industrie de la microtech-
nique et les solutions proposées 
par les exposants du SIAMS 
pour les gérer. De deux cents 
à trois cents personnes sont at-
tendues dans la cité prévôtoise 
ou, si cela n’est pas possible, 
jusqu’à cinq cents participants 
en ligne. Cette rencontre de spé-
cialistes est importante, car elle 
sera la première manifestation 
que les exposants et les orga-
nisateurs du SIAMS ont tiré de 
leur catalogue de mesures ima-
ginées pour contrer les effets 
négatifs de la pandémie. Ce sera 
aussi un test sur la portée d’une 
activité commerciale virtuelle.  

LES RETOMBÉES D’UN REPORT
Cette réflexion est partie de l’an-
nulation, en avril 2020, du 17ème 
SIAMS, l’événement biannuel 
économique phare de la région. 
Une solution virtuelle l’avait 
remplacé. Quelque soixante 
entreprises ont présenté leurs 
produits, leurs solutions et ont 
répondu aux questions des visi-
teurs. «Durant les quatre jours de 
ce salon virtuel, une entreprise 
a enregistré plus de huit cents 
vues de sa vidéo, deux autres 
ont acquis de nouveaux clients. 
Pour d’autres, en revanche, cette 
solution n’avait rien apporté», 

explique Pierre-Yves Kohler, 
directeur du SIAMS. 
La crise sanitaire, mais aussi l’en-
vironnement général incitent les 
organisateurs de salons à se revi-
siter. Le SIAMS, pointu par excel-
lence, a de meilleurs atouts que 
les grandes manifestations «où 
l’on trouve de tout». 
Reportant, par précaution, le 
salon à 2022, le comité des 
exposants – qui réunit les or-
ganisateurs et une vingtaine 
d’exposants représentant les 
acteurs francophones et ger-
manophones de la chaîne de 
production – a suggéré, outre 

les journées de conférences 
comme celle du 5 mai, trois 
autres mesures susceptibles de 
maintenir les relations commer-
ciales. 

«TABLE-TOP» ET «PLACE DU 
MARCHÉ VIRTUELLE»
«Table-top»: c’est le nom de 
travail qui a ainsi été donné à 
l’une des idée du tour de table 
du comité des exposants. Il 
s’agit de la mise sur pied, en 
particulier durant les années 
impaires et en réel, d’une ou 
de plusieurs manifestations thé-
matiques comme les nouveau-

tés de l’année. Cet événement 
d’un ou deux jours, qui serait 
combinée avec des éléments 
virtuels, ne demanderait aux 
participants qu’un minimum 
de temps et d’argent. Flexible, 
il pourrait être annulé en peu 
de temps. Y en aura-t-il un 
cette année? En tout cas pas 
durant le premier semestre 
2021, trop incertain sur le plan 
sanitaire. Le service de vidéo 
clé en main, une autre idée, 
n’a pas rencontré suffisam-
ment d’échos pour être agendé 
actuellement, contrairement à 
la «place de marché virtuelle». 

La proposition doit maintenant 
être discutée et approuvée par 
le Parlement européen et le 
Conseil. Elle a été bien accueil-
lie par les trois grands groupes 
d’eurodéputés - Renew Eu-
rope, le PPE et les Socialistes 
-- qui se disent prêts à ce que 
le certificat fasse l’objet d’une 
procédure accélérée. Du côté 
des pays membres, la propo-
sition rencontre un nombre 
croissant d’avis favorables. Les 
pays du Sud, la Grèce, l’Italie, 
l’Espagne ou encore le Portu-
gal, fortement dépendants de 

l’industrie du tourisme, ont été 
les premiers à soutenir ce pro-
jet. D’autres pays, comme la 
Pologne, la Hongrie, la Suède et 
le Danemark, ont annoncé leur 
intention de créer leur propre 
certificat vaccinal. Si bien que 
la France, l’Allemagne ou les 
Pays-Bas, qui avaient fait part de 
leurs réticences au début, sont 
en train de revoir leur position.

NOMBREUSES QUESTIONS
Les débats qui vont commencer 
promettent d’être difficiles, car 
le projet pose de nombreuses 

questions sur les plans juridique 
et sanitaire. Ce certificat se pré-
sentera sous forme électronique 
ou sur papier et comportera un 
QR code visant à garantir sa 
sécurité et son authenticité; il 
sera gratuit. Il appartiendra sans 
doute aux Etats membres de 
décider de son usage: unique-
ment pour les voyages ou éga-
lement pour d’autres activités, 
comme l’accès à des salles de 
spectacle ou à des restaurants. 
Les Etats devraient également 
être libres d’inclure dans le cer-
tificat des personnes vaccinées 

avec des vaccins non autorisés 
par l’Agence européenne des 
médicaments. 
Le délai est trop court pour ob-
tenir un consensus sur le fonc-
tionnement du certificat. En re-
vanche, les experts vont devoir 
se prononcer sur son aspect 
juridique. Plusieurs écueils sont 
à éviter: le certificat ne doit pas 
porter atteinte à la liberté  de 
circuler ni introduire une dis-
crimination entre les citoyens 
ayant été vaccinés et ceux qui 
ne le sont pas encore (ou qui 
refusent la vaccination). Il ne 
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LE VIRTUEL NE REMPLACERA PAS le «vrai» salon, comme ici le dernier en 2018.
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2022 se présente bien
Créé en 1989, organisé tous les deux ans, le SIAMS, appelé au début «Salon 
des industries de l’automation, de la machine-outil et de la sous-traitance», 
a accueilli quatorze mille visiteurs lors de sa dernière édition en 2018, dont 
50% étaient francophones et 50% germanophones. Sa surface de dix mille 
mètres carrés permet à quatre cent cinquante exposants de se présenter. 
Nonante pour cent des visiteurs proviennent de Suisse. Prévu du 5 au 8 mai 
à Moutier, le salon 2022 ne devrait pas avoir de soucis pour faire le plein. 
La halle des machines est complète et 80% de la surface disponible totale 
est déjà réservée. La ville de Moutier est-elle l’endroit idéal pour ce salon? 
La question se pose, reconnaissent les exposants. Ils y tiennent cependant, 
car pour eux, le salon se trouve «au cœur d’une région» qui possède des 
compétences certaines en matière de microtechnique. 

«Une des forces de l’expo-
sition en présentiel sont les 
contacts et les rencontres avec 
des clients que l’on n’atten-
dait pas», explique Pierre-Yves 
Kohler. La place du marché 
virtuelle veut stimuler les face-
à-face en invitant le plus grand 
nombre possible  d’exposants 
et de visiteurs à s’y retrouver, 
comme le faisait traditionnel-
lement l’exposition réelle. La 
journée du 5 mai, qui sera lar-
gement communiquée, favori-
sera cette solution. Lancé en 
2016, le portail d’informations 
microtechniques du SIAMS a 
déjà planté les jalons néces-
saires en amont: deux mille 
cinq cents nouvelles, prove-
nant de deux cents entreprises, 
ont été publiées jusqu’ici sur 
ce canal.

LE SALON ENCORE ET TOUJOURS
Le virtuel a du bon, mais il a 
ses limites. «Nous mettons en 
place des instruments complé-
mentaires intéressants, mais 
cela reste une solution de 

remplacement. Lorsque nous 
sommes ouverts «en vrai» du-
rant quatre jours et que nous 
recevons quotidiennement 
plus de trois mille visiteurs, 
c’est autre chose», reconnaît 
Pierre-Yves Kohler. Pour lui, 
l’exercice n’est actuellement 
pas profitable. «Nous ne ga-
gnons rien avec cette opéra-
tion. Nous devons toujours 
payer la location des halles, 
notre activité nous occasionne 
des frais et les exposants ont 
aussi des dépenses, comme 
payer les films, la diffusion en 
temps réels ou encore les frais 
de traduction simultanée», 
note le directeur. 
Bref, rien de tel qu’un vrai 
salon. Et les raisons de l’orga-
niser ne manquent pas. «Les 
entreprises avec lesquelles 
nous travaillons pour le 5 mai 
nous disent toutes qu’elles ont 
un urgent besoin de commu-
niquer pour présenter les pro-
duits qui ont été développés 
ces derniers temps», ajoute 
Pierre-Yves Kohler. n

Pour votre  
entreprise...   
l’occasion de faire un geste 
auquel vos collaborateurs  
seront sensibles 
 
 
information  
022 830 00 50 

Fondation sans but lucratif
FSMO depuis1872

  FSMO_P1-ER-184 X 83 garçon .PDF

doit pas non plus apparaître 
comme une vaccination obliga-
toire déguisée. Il doit en sus res-
pecter la vie privée et le secret 
médical. La constitution d’un 
tel dossier de données com-
porte un risque élevé d’atteinte 
aux droits fondamentaux. La 
Commission affirme que le dis-
positif protégera la confidentia-
lité des données. Il s’agit d’une 
mesure temporaire, assure-t-
elle encore: «Cette mesure sera 
suspendue lorsque l’Organisa-
tion mondiale de la santé aura 
déclaré la fin de l’urgence sani-
taire internationale». 
Autre question: l’efficacité sani-
taire du certificat. A l’heure 
actuelle, les scientifiques ne 
peuvent pas dire dans quelle 
mesure les personnes vacci-
nées peuvent ou non trans-
mettre le virus, ni déterminer 
avec certitude la durée de l’im-
munité garantie par les vaccins 
autorisés en Europe. Enfin, le 

dispositif doit être sécurisé. La 
présence d’un QR code devrait 
éviter l’apparition de faux certi-
ficats.

RÉPONSE COORDONNÉE
Le projet d’un «certificat vert 
numérique» soulève donc des 
questions délicates. Il ne fau-
drait pas, mettent en garde 
certains juristes, prendre une 
mesure liberticide à long terme 
dans l’espoir de retrouver une 
liberté de mouvement à court 
terme. Outre la nécessité de 
rétablir une libre circulation 
dans l’UE, l’enjeu est aussi 
d’offrir une réponse unie et 
coordonnée des vingt-sept pays 
membres et d’éviter les initia-
tives dispersées, ce qui avait été 
le cas l’été dernier. Face à cet 
enjeu, on peut s’attendre à ce 
que le projet voie le jour d’ici 
à juin. Ce qui constituerait un 
premier pas vers le retour à une 
vie normale. n
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